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La séance est ouverte à 10 h 5.
Points 82 à 97 de l’ordre du jour (suite)
Débat thématique sur les points inscrits à l’ordre 
du jour et présentation et examen de tous les projets de résolutions soumis au titre de tous les points 
de l’ordre du jour relatifs au désarmement 
et à la sécurité internationale

La Présidente (parle en anglais) : Ce matin, la Commission va commencer ses travaux par un échange de vues avec M. Tanaka et les trois directeurs des centres régionaux sur le désarmement. Après cela, nous poursuivrons le débat thématique.


Je vais suspendre la séance afin que nous poursuivions notre débat de manière officieuse.


La séance, suspendue à 10 h 10, est reprise à 11 h 30.


La Présidente (parle en anglais) : La Commission va poursuivre maintenant le débat thématique sur les armes classiques. La liste des orateurs pour cette question est longue. Aussi demanderai-je aux délégations de bien vouloir faire des interventions aussi brèves que possible.


Mme Mourabit (Maroc) : Ma délégation prend la parole au titre de le débat thématique sur les armes classiques afin de donner son point de vue sur la question spécifique des armes légères.


L’accumulation excessive et le commerce illicite des armes légères menacent la paix et la sécurité internationales et compromettent le développement économique et social des pays qui en souffrent et les plongent dans la misère et la pauvreté.


Dans le domaine de la lutte contre la prolifération des armes légères et de petit calibre, nous retiendrons sans doute l’adoption en 2005 d’un instrument international permettant aux États d’identifier et de tracer, en temps utile et de manière fiable, les armes légères et de petit calibre, mais aussi le fait que la Conférence des Nations Unies de mai 2006, chargée d’étudier les progrès accomplis dans l’exécution du Programme d’action en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects s’est achevée sans que soit identifiées de nouvelles mesures pour lutter plus efficacement contre cette tendance.


Il faut bien convenir que si ces armes représentent une grande menace pour de nombreux pays, c’est bien en raison de leur circulation illégale. L’action internationale pour identifier et tracer ces armes est une priorité. L’instrument adopté sur le marquage et le traçage des armes légères et de petit calibre, en dépit de son caractère juridique non contraignant, reste un bon point de départ et nécessite une mise en œuvre immédiate par les États.


Le commerce illicite des armes légères et de petit calibre exacerbe davantage la criminalité transnationale et les conflits armés, aggravant ainsi la situation d’insécurité dans les pays touchés. Il compromet les efforts pour asseoir les bases d’une paix durable et fait avorter les efforts de réconciliation et de reconstruction postconflit. Il empêche la protection des droits des populations, pérennise la pauvreté et fait obstacle au développement.


Lorsque nous avons adopté en 2001, le Programme d’action sur le commerce illicite des armes légères et de petit calibre, nous nous étions engagés à fournir les efforts multilatéraux requis pour lutter efficacement contre ce fléau. Dans ce contexte, l’élaboration de mécanismes adéquats serait de nature à permettre d’endiguer les transactions illicites d’armes légères. De même, des initiatives régionales et sous-régionales visant à mobiliser les ressources et les compétences pour la lutte contre le trafic illicite d’armes légères doivent être engagées à cet égard.


En vue d’assurer une lutte plus efficace contre le trafic illicite des armes légères, il est important de poursuivre l’œuvre engagée. Mon pays, le Maroc, est favorable à la conclusion d’un instrument international juridiquement contraignant sur le courtage des armes. Une approche intégrée et globale dans sa dimension, qui soit le fruit d’un consensus, permettra de conférer à ce projet tout l’élan nécessaire et à notre entreprise un grand succès.


Enfin, mon pays ne saurait conclure sans lancer un appel à l’attention de la communauté internationale en vue de prévoir des mécanismes de coopération internationale nécessaires pour une lutte universelle, efficace et effective contre le commerce illégal des armes légères et de petit calibre.


M. Bugallo (Espagne) (parle en espagnol) : La délégation espagnole tient à exprimer sa satisfaction à la suite des déclarations faites par les délégations du Costa Rica, au nom du Système d’intégration de l’Amérique centrale, et par le Mexique au cours du présent débat thématique sur les armes classiques, ainsi que de celles portant sur les armes légères et de petit calibre et les mines antipersonnel.


En ce qui concerne les armes légères et de petit calibre, l’Espagne tient à féliciter les organisateurs de la réunion des régions d’Amérique latine et des Caraïbes ainsi que les participants à cette réunion, tenue à Antigua, Guatemala, et qui s’est concrétisée par l’adoption de la Déclaration d’Antigua. Nous partageons entièrement les objectifs et les aspirations consacrés dans cette Déclaration, qui visent à renforcer la lutte contre le trafic illicite des armes légères et de petit calibre, et plus spécifiquement, le Programme d’action des Nations Unies sur cette question.


S’agissant des activités entreprises conte les mines terrestres dans la région de l’Amérique centrale, le Gouvernement espagnol appuie, en s’en félicitant, les efforts déployés par les États membres du Système, par le Mexique et par l’Organisation des États américains en vue de réaliser les objectifs visant à libérer la région d’Amérique centrale des mines et à faire en sorte que le continent américain puisse aussi être débarrassé dans l’avenir des mines. Dans cet esprit, l’Espagne continuera d’appuyer de tels efforts, tant sur le plan bilatéral que par le biais du fonds d’affectation volontaire mis en place contre les mines, sous l’égide de l’Organisation des États américains. En 2006, l’Espagne a fourni 750, 000 dollars au fonds.


Mme Hew-A-Kee (Suriname) (parle en anglais) : Merci, Madame la Présidente, de me fournir l’occasion de m’exprimer devant la Commission sur la question importante des armes classiques, au titre du point 90 de l’ordre du jour.


La prolifération des armes classiques continue de faire peser une menace sur la paix et la sécurité internationales. Dans de nombreux pays dans le monde, notamment en Afrique et dans la région des Caraïbes, la circulation inconsidérée d’armes classiques demeure la cause des conflits et du crime organisé, en particulier du trafic de stupéfiants.


Qu’il me soit permis à ce propos de noter que les armes légères et de petit calibre, en particulier, constituent une menace pour l’infrastructure nationale en matière de sécurité, font obstacle au développement social et économique et peuvent même être une cause de déstabilisation pour une région tout entière.


Le Suriname reste attaché à la mise en œuvre du Programme d’action, adopté par la Conférence des Nations Unies en 2001, sur le commerce illicite des armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects. Nous voyons dans le Programme d’action un outil précieux à la disposition de la communauté internationale pour traiter de la question du commerce illicite des armes légères et de petit calibre. L’adoption d’un instrument international juridiquement contraignant pour le marquage et le traçage, en temps utile et de manière fiable, des armes légères et de petit calibre constitue un effort supplémentaire de la part de la communauté internationale pour éliminer ce commerce meurtrier.


Nous avions beaucoup espéré que la Conférence d’examen qui s’est récemment conclue serait en mesure de fournir une nouvelle orientation pour la mise en œuvre du Programme d’action de 2001. Aussi regrettons-nous que la Conférence d’examen n’ait pu aboutir à une issue positive.


De l’avis de ma délégation, la coopération internationale, y compris l’assistance technique et financière et le renforcement des capacités, revêt une importance fondamentale dans la lutte contre le commerce illicite des armes légères et de petit calibre. Certes, nous n’ignorons pas que la responsabilité première incombe à chacun des États Membres, mais nous sommes convaincus que les initiatives nationales doivent être complétées par une coopération au niveau international. C’est pourquoi nous nous félicitons de tous les types de coopération et d’assistance entrepris aux niveaux sous-régional, régional et international.


Il est plus que jamais nécessaire et urgent de réglementer et de réduire le commerce de ces armes. Leur incidence, en termes de coût humain pour la population civile, doit nous inciter à prendre des mesures efficaces en la matière.


À cet égard, les ventes et les transferts anarchiques d’armes classiques sont pour nous un sujet de préoccupation. Nous devons absolument disposer d’un cadre multilatéral, reposant sur les principes du droit international, du droit humanitaire et sur la Charte des Nations, de manière à avoir des garanties sur le fait que ces armes ne tomberont pas entre des mains hostiles. 


Chaque jour, les armes classiques tuent de nombreuses personnes. Il appartient à la communauté internationale d’assumer ses responsabilités et de faire preuve de la volonté politique nécessaire pour mettre un terme aux souffrances infligées à des civils sans défense, notamment des femmes et des enfants.


Bien que l’on ne puisse établir de parallèle entre la situation très grave que connaissent d’autres pays du fait de la présence de mines antipersonnel et notre propre situation, je me réjouis de noter que, grâce à l’aide internationale, le Suriname a pu se débarrasser des mines antipersonnel héritées du conflit intérieur des années 80.


L’application de la Convention d’Ottawa s’impose si l’on veut renforcer la stabilité, la paix et la sécurité à travers le monde. Le Suriname réaffirme son attachement à la mise en œuvre intégrale de la Convention d’Ottawa et poursuit sa coopération avec les organisations régionales et internationales compétentes. Mon pays appuie les efforts visant à conférer un caractère universel à la Convention d’Ottawa, afin de bâtir un monde exempt de mines où les populations puissent vivre en sécurité.


Nous exprimons l’espoir que la prochaine conférence biennale sur le Programme d’action de 2001 imprimera un nouvel élan aux progrès nécessaires vers l’objectif d’un monde libéré du fléau meurtrier du trafic et du transfert illicites des armes classiques. L’adoption du Programme d’action a permis le lancement d’un grand nombre d’initiatives aux niveaux national, régional et international. La communauté internationale doit s’appuyer sur ces réalisations et créer une société plus sûre dans laquelle chacun puisse œuvrer en paix et dans la sécurité à la réalisation de l’objectif fondamental du développement durable.


M. Alemu (Éthiopie) (parle en anglais) : J’aimerais tout d’abord exprimer ma satisfaction à la suite de la présentation à la Commission, au nom du Département des affaires de désarmement des Nations Unies, de différents rapports, en particulier celui qui vient d’être présenté par le Centre régional des Nations Unies pour la paix et le désarmement en Afrique, le rapport de l’Ambassadeur Prasad Kariyawasam, Représentant permanent du Sri Lanka auprès des Nations Unies, en sa qualité de Président désigné de la Conférence des Nations Unies chargée d’étudier les progrès accomplis dans l’exécution du Programme d’action en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects, ainsi que le rapport présenté par M. Roberto García Moritán, Président du Groupe d’experts gouvernementaux sur le Registre des armes classiques des Nations Unies.


Malgré le manque de progrès souhaités au sein de la Conférence d’examen s’agissant de l’application du Programme d’action sur les armes légères, comme le soulignent le rapport et les déclarations de nombreuses délégations, nous restons confiants quant à la capacité de la Commission à parvenir à une issue en s’inspirant des leçons du passé et en misant sur les résultats positifs enregistrés au cours de ce processus.


Même s’il va sans dire que mon pays s’intéresse aux diverses questions de désarmement portant sur les armes classiques, qui font l’objet d’un débat thématique en Commission, j’aimerais toutefois m’arrêter sur un sujet qui revêt une importance particulière pour l’Éthiopie, je veux parler des mines terrestres. Gravement affectée par les dommages immenses causés par les vestiges non explosés hérités de guerres extérieures et de conflits internes du passé – notamment au Nord et au Sud du pays –, l’Éthiopie lutte pour faire face à la situation douloureuse résultant de ces engins meurtriers.


Pour faire face aux dommages indicibles infligés aux populations et aux activités de développement, notamment à l’agriculture, le Gouvernement éthiopien a mis sur pied un plan national d’ensemble et créé un organe responsable au niveau fédéral, le Bureau éthiopien d’action contre les mines, afin de traiter efficacement de ce problème.


Grâce à l’action concertée entreprise dans ce domaine, des résultats prometteurs ont été enregistrés ces dernières années, comme l’attestent les exemples concrets suivants.


Une étude nationale consacrée aux conséquences des mines, menée en 2003 et 2004, a fait apparaître que plus de 1,9 million de personnes dans le pays subissent, de manière directe ou indirecte, les conséquences des mines terrestres.


Entre mars 2002 et mars 2006, sur l’ensemble des zones recensées, quelque 2 226 hectares de terres été débarrassés de mines non explosées. Au cours de cette opération de déminage, 1 663 mines antipersonnel et 32 901 mines antichars non explosées ont été enlevées et désamorcées en toute sécurité. Jusqu’à présent, 76 % du total des terres déminées ont été utilisés à des fins économiques et de développement par les communautés locales.


La réinsertion des survivants des mines étant d’une importance primordiale pour le Gouvernement éthiopien, celui-ci consacre toute son énergie à trouver une solution en faveur de ces victimes, avec l’aide de plusieurs organisations internationales et organisations non gouvernementales concernées.


Afin que l’opinion publique soit davantage consciente de la question des mines terrestres, 213 263 habitants des trois principales régions bénéficient depuis janvier 2003 d’une éducation sur les risques inhérents aux mines, et cette tâche est entreprise sur une base durable. Un sens aigu de la coopération est également suscité parmi la communauté locale des régions touchées, ce qui permet d’accélérer l’identification et l’enlèvement des engins non explosés.


En outre, nous procédons actuellement à la mise en place d’un comité national composé de toutes les parties prenantes du pays et ayant pour principal objectif l’application effective, au niveau national, de la Convention d’Ottawa. Ce processus devrait bientôt s’achever. Nous sommes convaincus que lorsque ce processus fondamental sera parvenu à terme, l’Éthiopie sera mieux en mesure de s’acquitter rapidement de toutes les obligations qui lui incombent en vertu du Traité, y compris la présentation de rapports nationaux sur une base régulière.


Il convient de souligner ici que l’Éthiopie, en tant qu’une des 24 parties à la Convention d’Ottawa connues pour avoir un nombre élevé de victimes et de survivants des mines, doit bénéficier d’une aide financière et technique continue à la hauteur de ce problème. La communauté internationale – en particulier les pays développés et les institutions pertinentes des Nations Unies – méritent bien entendu nos remerciements pour l’aide précieuse qu’ils ont apportée jusqu’à maintenant à l’Éthiopie, et nous restons convaincus que leur coopération sera intensifiée afin d’appuyer les efforts que nous déployons au niveau national.


Pour terminer, je tiens à rappeler que l’Éthiopie s’est fermement engagée à s’acquitter des obligations qui lui incombent en vertu du traité et à se conformer aux résolutions des Nations Unies adoptées jusqu’ici dans le domaine du désarmement en général et des armes classiques en particulier.


M. Andreassen (Danemark) (parle en anglais) : Prenant la parole au nom de l’Union européenne, à la douzième séance de la Commission, le représentant de la Finlande a souligné que la prolifération anarchique et l’usage impropre des armes légères et de petit calibre sont au cœur des principaux défis de notre temps en matière de sécurité. 

La délégation danoise s’associe pleinement à la déclaration sur les armes classiques faite par la présidence de l’Union européenne. Toutefois, ma délégation tient à rappeler que, pour le Danemark, les transferts inconsidérés d’armes sont responsables de l’aggravation et de la prolongation des conflits armés, ce qui engendre insécurité, pauvreté et violations des droits de l’homme.


C’est pourquoi nous appuyons fermement l’adoption d’un traité sur le commerce international des armes, qui établirait des normes communes pour le commerce mondial des armes classiques. Un tel instrument devrait être juridiquement contraignant et englober toutes les armes classiques. Le Danemark encourage d’autres États Membres à appuyer le projet de résolution A/C.1/61/L.55, relatif à un traité sur le commerce des armes, actuellement à l’examen, établissant des normes internationales communes pour l’importation, l’exportation et le transfert des armes classiques, ce qui créerait un mécanisme officiel destiné à étudier la faisabilité, la portée et les futurs paramètres d’un instrument global, juridiquement contraignant.


M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Madame la Présidente, je voudrais tout d’abord vous féliciter pour cette grande compétence mise au service de notre Commission et de nos travaux. Je vous sais gré d’avoir bien voulu organiser un débat interactif, débat qui se révèle fort utile en ce sens qu’il nous permet de changer en profondeur les vues sur les questions inscrites à l’ordre du jour de la Première Commission.


Les armes légères et de petit calibre, en raison de leurs effets dévastateurs, sont de plus en plus comparées à des armes de destruction massive. Ces armes causent en effet, chaque année, la mort ou la mutilation de centaines de milliers d’hommes, de femmes et d’enfants. Elles sont responsables de l’aggravation et de la prolongation des conflits armés. Enfin, elles favorisent, en grande partie, la criminalité et le terrorisme et épuisent les efforts de reconstruction et de développement.


Situé en Afrique centrale, une région qui depuis de nombreuses années est, pour la communauté internationale, un sujet de préoccupation majeure en raison des multiples conflits dont elle est le théâtre, mon pays ne saurait rester indifférent à un débat portant sur de telles armes. Les nombreux foyers de tension et les affrontements armés qui ont déchiré l’Afrique centrale ces dernières années en ont fait une véritable poudrière. Du fait de la porosité des frontières, même les pays qui, comme le Cameroun, n’ont pas connu de conflits armés sont confrontés à leurs effets néfastes en raison de la prolifération et de la circulation illicite d’armes légères et de petit calibre. Les attaques à main armée qui, naguère, étaient une exception sont devenues monnaie courante. On assiste au développement du grand banditisme, en particulier au phénomène des coupeurs de route dans les zones frontalières. Il s’agit là d’une menace sérieuse qui porte atteinte au bien-être des populations et est susceptible de compromettre les efforts et les investissements consentis en faveur du développement.


Les membres de la Commission comprendront donc que mon Gouvernement attache la plus grande importance à cette question et soit déterminé à apporter sa contribution aux efforts internationaux de lutte contre la prolifération et le commerce illicite des armes légères et de petit calibre. C’est le sens de notre engagement résolu, au côté du Royaume-Uni et d’autres pays, dans le cadre de l’initiative en faveur d’un traité sur le commerce des armes. Mon pays s’est porté coauteur du projet de résolution A/C.1/61/L.55 sur ce sujet et entend participer activement aux efforts visant à faire de cette initiative salutaire une réalité. Il est indéniable qu’un traité efficace sur le commerce des armes, qui fournirait des normes internationales communes pour garantir un commerce des armes responsable, aiderait à réduire la prolifération et la circulation illicite des armes légères et, par conséquent, permettrait de sauver de nombreuses vies et de créer des conditions plus propices au développement et à la stabilité.


Afin de faire face, de façon collective et concertée, au fléau de la prolifération et de la circulation illicite des armes légères et de petit calibre en Afrique centrale, les pays de la sous-région ont lancé un certain nombre d’initiatives dans le cadre du Comité consultatif permanent des Nations Unies sur les questions de sécurité en Afrique centrale. Ainsi, nous avons organisé à Brazzaville, en 2003, un séminaire sur la mise en œuvre en Afrique centrale du Programme d’action de 2001 sur le commerce illicite des armes légères et de petit calibre, à l’issue duquel nous avons adopté un programme d’activité prioritaire. Au cours des réunions du Comité qui ont suivi la tenue de ce séminaire, les ministres ont examiné la mise en œuvre, dans leurs pays respectifs, de ce programme d’activité prioritaire. Ils ont déploré les difficultés qui continuent à hypothéquer les efforts d e leurs pays dans la lutte contre le commerce illicite des armes légères et de petit calibre, et notamment la porosité des frontières qui favorise la circulation illicite des armes légères et de petit calibre, le manque d’équipement approprié de détection et de personnel adéquatement formé, l’absence d’informations et de données exactes sur la nature et la quantité d’armes en circulation.


Au cours de la vingt-quatrième réunion ministérielle du Comité, qui s’est tenue à Kigali du 25 au 29 septembre 2006, les ministres des affaires étrangères et de la sécurité d’Afrique centrale ont exprimé leur profonde préoccupation au sujet des menaces que la dégradation continue de la situation au Darfour fait peser sur la sécurité et la stabilité des pays de la sous-région, avec notamment une augmentation constante des flux d’armes illicites et une aggravation corrélative de l’insécurité.


En vue d’explorer les voies et moyens de faire face à cette situation préoccupante, ils ont décidé de la tenue à Yaoundé, en 2007, d’une conférence sous-régionale sur les réponses à apporter aux problèmes de sécurité transfrontalière en Afrique centrale. Se situant dans le prolongement de la rencontre tripartite de haut niveau sur l’insécurité transfrontalière, rencontre organisée à Yaoundé du 25 au 26 août 2005, par les Gouvernements du Cameroun, de la République centrafricaine et du Tchad, en collaboration avec le Bureau de consolidation de la paix des Nations Unies en République centrafricaine.


Cette conférence a pour but de mobiliser la communauté internationale sur la base de projets concrets de sécurisation des frontières. Elle sera principalement focalisée sur le problème de la circulation illicite des armes légères à travers les frontières poreuses des pays d’Afrique centrale et permettra d’explorer les voies et moyens d’y mettre fin, par le biais notamment de la sécurisation des transferts et du stockage des armes, du renforcement des contrôles aux frontières, de l’adoption de législation et de réglementation adéquates et de la mise sur pied d’un système efficace de coopération entre les forces de sécurité des pays concernés, dans le cadre éventuellement d’un mécanisme de coopération et de gestion des questions liées à l’insécurité transfrontalière.


Le concours de l’Union africaine, de la Communauté économique des États d’Afrique centrale, des Nations Unies ainsi que des organisations non gouvernementales actives sur la question des armes légères et de petit calibre sera sollicité pour l’organisation de ces importantes assises, qui se tiendront sous l’égide du Comité consultatif permanent des Nations Unies sur les questions de sécurité en Afrique centrale. C’est l’occasion pour nous de lancer un appel pour des contributions accrues au fonds d’affectation spéciale créé pour soutenir les activités du Comité consultatif permanent des Nations Unies sur les questions de sécurité en Afrique centrale.


À l’instar d’autres pays, le Cameroun a été déçu par les résultats mitigés de la Conférence chargée d’étudier les progrès accomplis dans l’exécution du Programme d’action des Nations Unies en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects. Mon pays réaffirme néanmoins avec force tout son attachement à la mise en œuvre du Programme d’action et se félicite du soutien dont il bénéficie au sein de la communauté internationale. Il va sans dire que les efforts en vue de la mise en œuvre du Programme d’action doivent être poursuivis aux plans national, régional et international et que la communauté internationale se doit de se mobiliser pour trouver des solutions adaptées aux questions restées en suspens lors de la Conférence de 2001.


Mon pays se félicite ainsi de l’adoption en décembre 2005 d’un instrument politique sur le marquage et le traçage des armes légères. Il s’agit là, à notre sens, d’un autre pas dans la bonne direction. Il est important que les efforts en la matière se poursuivent, notamment pour que soient adoptées des mesures juridiquement contraignantes ainsi que pour prendre en compte la question des munitions, sans lesquelles les armes légères sont inutilisables.


Nous apportons également, dans le même ordre d’idée, notre appui au processus visant l’adoption d’un instrument sur le courtage. De l’avis du Cameroun, la communauté internationale doit enfin accorder une attention particulière à la question du commerce illicite des systèmes de défense antiaérienne portatifs. Il est indispensable que des normes internationales communes régissant les transferts de ce type d’armes soient adoptées au plus tôt.


M. Basu (Inde) (parle en anglais) : Si l’ensemble des armements qui figure au centre des mesures de maîtrise des armement et de désarmement formait une pyramide, sa structure serait à trois niveaux. Les armes nucléaires, notre priorité principale, constituerait le sommet de la pyramide et, à son niveau intermédiaire, on trouverait les armes chimiques et biologiques. Mais la partie la plus large de cette pyramide serait constituée par les armes classiques, notamment les armes légères et de petit calibre. S’il est essentiel que l’on traite du sommet de la pyramide, sa base constitue néanmoins une préoccupation plus importante et plus urgente, car elle touche directement un grand nombre de personnes victimes de conflits classiques. 


Le commerce anarchique et illicite des armes classiques et des armes légères et de petit calibre continue d’avoir des conséquences dévastatrices. Les incidences directes de ce commerce sont la mort, les blessures, les traumatismes et le coût des soins à apporter aux blessés et handicapés, sans parler de la destruction des infrastructures civiles. Les coûts indirects de ce commerce sont le déplacement, la destitution et le sous-développement prolongé. La prolifération du commerce illicite des armes légères et de petit calibre met gravement en péril la sécurité des États, brise leur harmonie sociale et entrave la croissance et le développement. Le fait que des armes illicites soient facilement disponibles encourage le crime organisé, le trafic de stupéfiants et l’exploitation illégale des ressources naturelles. Il encourage également la violence interethnique, l’insurrection et le terrorisme.


L’Inde est par conséquent fermement attachée à la mise en œuvre intégrale et effective du Programme d’action des Nations Unies en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects. Il est de bon augure que nous disposions désormais d’un instrument international reflétant l’engagement déterminant des États Membres des Nations Unies de procéder au marquage de toutes les armes légères et de petit calibre, conformément aux normes universelles, et de coopérer ensemble au traçage de armes illicites. Nous espérons maintenant que des mesures de coopération analogues seront prises dans des domaines connexes concernant les armes légères, y compris le courtage et l’interdiction du transfert d’armes par des acteurs non étatiques, notamment des terroristes. À notre avis, les prochaines réunion biennales des États devraient être une occasion précieuse d’évaluer la portée de l’application au niveau national du Programme d’action des Nations Unies. Il appartiendra ensuite à l’Assemblée générale d’étudier de nouvelles mesures pratiques en vue de renforcer et de promouvoir l’application dudit Programme.


L’approche de l’Inde à l’égard du désarmement et de la sécurité internationale découle de son ferme attachement au droit international, dont la Convention sur certaines armes classiques constitue un des principaux instruments. L’Inde compte parmi les 20 États parties qui ont adhéré à l’ensemble des éléments de la Convention, à savoir l’article 1 amendé de la Convention et ses cinq Protocoles, dont le Protocole II amendé. Nous appuyons le projet de plan d’action qui doit être adopté lors de la prochaines Conférence d’examen, lequel stipule sept domaines d’action en vue de promouvoir le caractère universel de la Convention. 


L’Inde est également favorable au renforcement de la Convention par le biais d’un mécanisme de respect de l’application. En outre, nous approuvons la création d’un programme de parrainage visant à faciliter une participation accrue aux réunions sur la Convention entre les États parties concernées par les mines et les vestiges de guerre explosifs. Un tel programme peut également mieux faire connaître cette Convention et promouvoir son caractère universel.


La tenue le mois prochain de la Conférence d’examen de la Convention sur certaines armes classiques sera un évènement important. Nous nous réjouissons de l’entrée en vigueur, le 12 novembre prochain, du Protocole V sur les vestiges de guerre explosifs, car cela coïncide avec la tenue de la Conférence d’examen. Ce Protocole prévoit des mesures compensatoires à caractère global pour les situations postconflit en vue de réduire les risques et les incidences liées aux vestiges de guerre explosifs. Il comprend des mesures générales de prévention visant à réduire les risques liés à ces vestiges. Il vise à éliminer la menace que font peser sur la population civile des engins explosifs non explosés ou abandonnés. L’Inde, qui figure parmi les 23 pays qui ont ratifié le Protocole, dirige depuis deux ans les travaux du Groupe de travail sur les vestiges de guerre explosifs.


Notre politique concernant l’emploi de mines terrestres découle de notre volonté de protéger la vie des populations civiles des menaces que fait peser l’utilisation irresponsable de mines autres que des mines antipersonnel, y compris des engins explosifs de fortune.


Au cours de quatre dernières années de travail du Groupe d’experts, l’Inde a participé de manière constructive à ce processus en recherchant des terrains d’entente sur une gamme étendue de questions. Parmi celles-ci figurent des questions complexes sur le plan technique, telles que la détection, les mines dormantes autres que les mines antipersonnel. Notre démarche est prospective. Selon nous, même en ce qui concerne les questions litigieuses, une approche équilibrée permettrait de répondre aux impératifs de sécurité nationale, aux exigences humanitaires, aux coûts financiers et aux contraintes technologiques. De même, nous sommes d’avis qu’un futur instrument sur les mines autres que les mines antipersonnel complèterait les instruments existants sur les mines antipersonnel en traitant d’une façon plus exhaustive les défis d’ordre humanitaire.


L’Inde est consciente des risques humanitaires découlant de l’emploi et du transfert inconsidérés de mines antipersonnel. C’est pourquoi nous appuyons les objectifs humanitaires figurant dans la Convention sur l’interdiction des mines antipersonnel. Par ailleurs, nous sommes conscients des limites de la Convention, qui ne prend pas en considération les préoccupations de sécurité nationale des États dotés de frontières étendues, dont les champs de mines dans les zones frontalières continueront d’être un élément important de défense en période de conflit. Si nos exigences en matière de sécurité nécessitent l’emploi de mines antipersonnel, elles sont utilisées en conformité avec les normes de sécurité et les paramètres de sûreté internationalement reconnus. Nous sommes favorables à un coopération renforcée en matière de déminage, notamment en ce qui concerne le transfert sans restriction des techniques de déminage, l’équipement et la formation, l’éducation aux risques, la réinsertion, l’aide aux victimes et l’amélioration socio-économique des communautés touchées par les mines.


Dans le domaine du désarmement classique, un niveau élevé de transparence contribuerait beaucoup 
– nous le pensons – au renforcement de la confiance et de la sécurité entre les États. Cela permettrait également la détection des armes transférées illégalement. L’Inde a appuyé le Registre des armes classiques des Nations Unies en tant que mesure importante de consolidation de la confiance et soumet des rapports annuels sur ses importations et ses exportations d’armes. Nous notons que le Registre fait désormais l’objet d’examens triennaux de la part du Groupe d’experts gouvernementaux. Nous relevons avec satisfaction le fait qu’à lors du dernier examen, en juillet 2006, le Groupe a recommandé que les États souhaitant le faire puissent aussi notifier au Registre, sur la base d’un formulaire normalisé optionnel, leurs transferts d’armes légères et de petit calibre. Il a recommandé également que soit abaissé le seuil de notification pour les navires de guerre et les sous-marins. Nous nous félicitons de telles mesures.


Nous continuerons d’œuvrer en faveur de progrès tangibles dans les domaines du désarmement classique, des armes légères et de petit calibre et du processus de la Convention sur certaines armes classiques. En particulier, nous espérons que la Conférence d’examen de cette Convention, qui aura lieu en novembre à Genève, aboutira à une issue fructueuse et prometteuse.


M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : J’aimerais, dans mon intervention, aborder les sujets suivants : les armes classiques; la Convention sur certaines armes classiques et les armes légères et de petit calibre.


L’importance accordée à la menace que font peser les armes de destruction massive et aujourd’hui, de plus en plus, aux armes légères et de petit calibre, tend à détourner l’attention de la communauté internationale de la question de la réglementation et de la réduction des armes classiques et des forces armées. Les armes et armements classiques sont en train d’aveugler la communauté internationale.


Dans son intervention devant la Première Commission, le Secrétaire général adjoint aux affaires de désarmement a souligné la menace posée par les armes légères et de petit calibre, les mines terrestres, les sous-munitions et les fusées d’artillerie. L’accent particulier mis sur les armes légères risque de masquer le fait que des armes classiques perfectionnées et de la technologie connexe sont l’objet d’un commerce énorme à travers le monde. Le commerce des avions de combat, des porte-avions, des systèmes aéroportés, des systèmes d’alerte rapide et de contrôle, des systèmes de défense antimissile, des sous-marins nucléaires et des navires de guerre contribue au déséquilibre régional et à l’escalade des tensions. Ce commerce prospère dans un vide moral et juridique.


En 1978, la première session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au désarmement a qualifié les dépenses militaires mondiales de « gaspillage colossal des ressources » (RES. S-10/2, par. 16) et appelé à la réduction de ces dépenses et à l’investissement des ressources dans les efforts pour lutter contre la pauvreté et améliorer les conditions de vie humaines.


À titre de comparaison, en 2006, les dépenses militaires mondiales ont dépassé la somme effarante de 1,1 billion de dollars, soit 2,5 % du produit national brut national ou 173 dollars par habitant. Mandatées pour maintenir la paix et la sécurité internationale, les Nations Unies disposent d’un budget qui constitue moins de 1,5 % des dépenses militaires mondiales. Les pays du tiers monde sont la destination favorite des ventes d’armes. De nouveaux marchés sont explorés, créés et recherchés. Le montant total des accords internationaux de transfert d’armes, au cours de la période 2001-2004, s’est élevé à 131 milliards de dollars. Les pays en développement ont représenté 63,2 % des livraisons internationales d’armes. La production et les ventes mondiales d’armes font peu de cas des lourdes conséquences de la prolifération des armes classiques sur les plans humanitaire, politique et stratégique. Les vendeurs d’armes encouragent l’ensemble des parties à un conflit à acheter davantage d’armes. Certains d’entre eux considèrent les situations de conflit comme un chance unique de vendre.


De récentes études ont également montré que les asymétries dans les armements classiques dans des zones en conflit dynamisent les dépenses militaires et favorisent l’insécurité. Il est donc impératif que nous poursuivions la maîtrise des armes classiques au niveau le plus bas d’armements et de forces militaires, afin de promouvoir la paix et la sécurité aux niveaux régional et international. La préservation d’un équilibre dans les capacités de défense des États à des niveaux très bas d’armements devrait être l’objectif principal en matière de maîtrise des armements classiques. La première session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au désarmement a donné une direction précise : parallèlement aux négociations sur des mesures de désarmement nucléaire, des négociations devront être menées sur une réduction équilibrée des forces et des armements classiques, sur la base du principe de sécurité non diminuée des parties, en vue de promouvoir et d’accroître la stabilité au plus bas niveau militaire, en prenant en considération la nécessité pour tous les États de sauvegarder leur sécurité.


Selon nous, il est nécessaire que la limitation des armements classiques s’effectue essentiellement dans les cadres régional et sous-régional, car la plupart des menaces à la paix et à la sécurité ont lieu principalement dans des États situés dans la même région ou sous-région. À cet égard, nous pouvons adapter et suivre de bonnes pratiques. Le bien-fondé du Traité sur les forces classiques en Europe, pierre angulaire de la sécurité européenne, ne saurait être sous-estimé. Les États dotés de capacités militaires importantes ont une responsabilité particulière dans la promotion de tels accords sur la sécurité au niveau national.


Nous devons intensifier les efforts afin de freiner l’accumulation excessive et déstabilisante d’armes classiques, ainsi que leurs transferts non réglementés. La maîtrise des armes classiques doit s’attaquer aux causes profondes de l’insécurité, qui résultent des différends, des conflits et des craintes de menaces, et doit s’employer à créer un équilibre entre les États régionaux. Nous devons traduire ces affirmations en actes. En premier lieu, le Département des affaires de désarmement est doté des moyens d’analyser les données relatives aux transferts d’armes et d’aider les États à établir des normes pour la maîtrise des armes classiques aux niveaux régional et sous-régional.


Le Registre des armes classiques des Nations Unies et l’instrument normalisé ne suffiront pas, à eux seuls, à limiter les transferts d’armes. Ils devraient être utilisés non seulement comme moyen de notification, mais aussi pour établir une norme générale concernant la transparence dans les armements. Les données découlant de ces instruments peuvent jouer un rôle significatif comme instrument d’alerte rapide, en contribuant à prévenir les conflits et à limiter les acquisitions d’armes. En deuxième lieu, la Conférence du désarmement a la possibilité d’étudier l’établissement de principes pouvant servir de cadre à des accords régionaux de maîtrise des armes classiques.


Un équilibre stable des forces classiques s’impose pour garantir une stabilité stratégique, en particulier dans les régions en proie à des tensions. L’introduction massive d’armements perfectionnés accentue les déséquilibres classiques et nécessite un plus grand recours à la dissuasion nucléaire et par missile dans les régions dotées de telles capacités.


En Asie du Sud, nous avons mis en place un régime de retenue stratégique, qui repose sur les trois éléments suivants : règlement des conflits, restriction en matière nucléaire et de missile et équilibre classique. Tout en maintenant le dialogue pour traiter des questions en suspens et œuvrer en faveur de la stabilité stratégique et de la réduction du risque nucléaire, nous continuerons de rechercher un équilibre classique au niveau le plus bas possible d’armements. Dans l’intérêt de la paix et de la sécurité en Asie du Sud, des limitations doivent être opérées tant en ce qui concerne les demandes en armes classiques que la fourniture de telles armes.


Nous espérons que la troisième Conférence d’examen des États parties à la Convention sur certaines armes classiques, sous la direction de son Président désigné l’Ambassadeur Rivasseau, connaîtra une issue positive. Des étapes importantes ont été franchies au cours des réunions successives du Comité préparatoire. Concernant l’exécution de ladite Convention, nous devrions être proches d’un règlement des questions en suspens. Des divergences demeurent s’agissant des mines antivéhicule, notamment dans les domaines de la détection, des mines dormantes, de la notification, du nettoyage des champs de mines et de la catégorisation des fusées et détonateurs. Nous estimons que la Convention sur certaines armes classiques et ses cinq Protocoles traitent de manière appropriée des différents aspects de la question des mines, y compris les mines antivéhicule. Mais nous nous réjouissons de la perspective de travailler avec le coordonnateur sur les mines antivéhicule, dont la manière d’aborder cette question est novatrice. 


Nous remercions l’Ambassadeur Prasad Kariyawasam, Président de la première Conférence d’examen sur les armes légères et de petit calibre, pour ses efforts inlassables. Même s’il ne lui a pas été possible de parvenir à un document final, la Conférence a néanmoins joué un rôle de catalyseur en mettant en relief l’importance des objectifs du Programme d’action des Nations Unies. Les États Membres demeurent attachés à l’application intégrale du Programme d’action aux niveaux national, régional et international. La fourniture appropriée d’une aide financière et technique internationale peut aider à hâter la mise en œuvre du Programme d’action par les pays en développement.


Puisque le Pakistan a la parole, M. Rozina Tufail, membre de l’Assemblée nationale pakistanaise et Secrétaire du Parlement, va présenter le projet de résolution relatif au désarmement régional.


La Présidente (parle en anglais) : Je donne la parole à la représentante du Pakistan, qui va présenter le projet de résolution A/C.1/61/L.41.


Mme Tufail (Pakistan) (parle en anglais) : Je prends la parole afin de présenter le projet de résolution, intitulé « Désarmement régional », qui figure dans le document A/C.1/61/L.41. Le projet de résolution est présenté au nom des délégations de l’Arabie saoudite, du Bangladesh, de la Colombie, de l’Égypte, de l’Indonésie, de la Jordanie, du Koweït, du Libéria, de la Malaisie, du Népal, du Pérou, du Soudan, du Sri Lanka et de la Turquie, ainsi que de ma propre délégation, le Pakistan.


Afin d’assurer la sécurité et le désarmement, il est impératif de mener des efforts tant au niveau international que régional. Les mesures régionales constituent toutefois les bases de la sécurité internationales. Les directives et les recommandations préalables pour des approches régionales du désarmement dans le contexte de la sécurité mondiale, adoptées par la Commission du désarmement en 1993, fournissent une direction et des éléments utiles pour atteindre l’objectif du désarmement au niveau régional. Ces directives n’ont pas perdu de leur pertinence s’agissant de la promotion du désarmement régional dans les domaines classiques et non classiques.


Il est tout à fait évident que, dans la plupart des régions de tension et de conflit potentiel – Moyen-Orient, Asie du Sud, Asie du Nord Est et Asie centrale –, l’approche régionale pourrait servir très efficacement de base à la promotion du désarmement et renforcer ainsi la sécurité. Dans le projet de résolution présenté aujourd’hui, l’Assemblée prend note des propositions récentes relatives au désarmement faites aux niveaux régional et sous-régional. Elle exprime la conviction que les efforts en faveur du désarmement régional renforcent la sécurité de tous les États. Ces efforts doivent prendre en compte les particularités de chaque région et le principe de sécurité non diminuée au plus bas niveau d’armements.


Afin de réaliser de tels objectifs, nous avons besoin d’efforts soutenus. Le projet de résolution souligne ce point. Dans ce projet, l’Assemblée réaffirme également que des approches régionales à l’égard du désarmement se complètent mutuellement; elle invite les États à conclure, chaque fois qu’ils le pourront, des accords; elle accueille avec satisfaction les initiatives que certains pays ont prises aux niveaux régional et sous-régional en faveur du désarmement, de la non-prolifération et de la sécurité; elle appuie et encourage les efforts visant à promouvoir des mesures de confiance.


Nous pensons que l’adoption de ce projet de résolution devrait encourager les pays intéressés à intensifier leurs efforts en vue du désarmement régional. Son adoption permettrait également de renforcer la sécurité régionale et internationale. Les auteurs de ce projet de résolution, dont ma délégation, espèrent que, comme l’année dernière avec un libellé analogue, il sera adopté sans vote.


M. Rowe (Sierra Leone) (parle en anglais) : Ma délégation voudrait faire quelques observations concernant les armes légères et de petit calibre, qui son indéniablement les armes les plus destructrices dans le monde d’aujourd’hui. J’aimerais commencer par là où mon collègue, l’Ambassadeur Kariyawasam du Sri Lanka, qui dirige le processus d’examen du Programme d’action, a terminé son intervention lors de la douzième séance de la Commission, jeudi dernier. Il a déclaré que le moment était venu pour nous d’entendre les paroles du Secrétaire général, à savoir que ces armes sont peut-être petites, mais elles peuvent entraîner une destruction massive. Je partage le point de vue de l’Ambassadeur Kariyawasam, à savoir que le temps passe et que nous devons prendre l’engagement de tout faire pour stopper, maintenant, la prolifération des armes légères et de petit calibre. Certains pourraient dire, pourquoi maintenant? Pourquoi nous hâter? Où est l’urgence? La réponse est simple : des milliers d’innocents sont tués ou mutilés chaque jour et des milliers d’autres meurent de faim ou languissent dans des camps de réfugiés. Presque tous ces exemples impliquent la circulation et l’utilisation illicites et non réglementées des armes légères et de petit calibre.


En regardant devant nous et en suivant la Conférence d’examen, il est impératif que nous réévaluions notre compréhension des incidences du problème sur la sécurité humanitaire et humaine. À ce propos, ma délégation espère que l’année prochaine, la Première Commission tiendra un débat thématique, conjointement avec la troisième Commission, sur les aspects humanitaires et humains des armes légères et de petit calibre illicites. Les experts dans les domaines de l’aide humanitaire, du droit humanitaire international et des droits de l’homme et de la santé devaient être invités à participer à ce débat important. Il importe pour nous de bien comprendre que la prolifération de ces armes est, avant tout, une question sérieuse et urgente qui concerne la sécurité humanitaire et humaine.


En deuxième lieu, nous devons réévaluer la dimension globale et internationale du problème et prendre conscience de la nécessité d’adopter des mesures fermes, notamment au niveau international sous l’égide des Nations Unies, afin d’éliminer ce fléau. Des mesures fermes, y compris des mesures punitives, sont préconisées aujourd’hui pour traiter efficacement des menaces contre la paix et la sécurité internationales posées par les armes de destruction massive. Toutefois, il est difficile de comprendre qu’il y ait encore réticence, voire résistance de la part de certains États Membres à appuyer des mesures fermes au niveau international en vue de prévenir, combattre et éliminer la prolifération et l’utilisation d’armes illicites, des armes qui ne menacent pas simplement la paix et la sécurité, mais qui causent sans cesse des destruction massive de vies humaines, notamment en Afrique et dans d’autres régions en développement du monde.


Les activités illicites résultant de la destruction massive de vies innocentes, telles que celles qui ont directement trait aux armes légères et de petit calibre, ne peuvent être traitées seulement par des déclarations et de mesures administratives. C’est la raison pour laquelle, nous, dans la sous-région de l’Afrique de l’Ouest, sommes allés au-delà de la Déclaration de Bamako de 2000 – concernant un moratoire sur l’importation, l’exportation et la fabrication d’armes légères et de petit calibre en Afrique de l’Ouest – et du Code de conduite pour la mise en œuvre du moratoire afin de conclure, au début de cette année, un instrument juridiquement contraignant sur les armes légères et de petit calibre, leurs munitions et autres matériels connexes.


À notre avis, ces activités illicites doivent être contrebalancées efficacement par des régimes juridiques solides, notamment au niveau international. Nous soulignons « au niveau international », car nous estimons qu’on a souvent tendance à sous-estimer la nature internationale du problème, ainsi que la nécessité d’instruments internationaux juridiquement contraignants pour compléter les efforts nationaux et régionaux.


Dans la sous-région de l’Afrique de l’Ouest, nous nous félicitons de ce que moins de six mois après la signature par la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) de la Convention sur les armes légères et de petit calibre, leurs munitions et autres matériels connexes, un processus est sur le point d’être lancé ici, en Première Commission, qui vise la création d’un instrument international global juridiquement contraignant sur l’importation, l’exportation et le transfert des armes classiques. Une fois conclu, cet instrument devrait compléter la CEDEAO et d’autres régimes régionaux et sous-régionaux existants régissant le commerce et le transfert responsable d’armes. Ma délégation figure parmi les auteurs du projet de résolution A/C.1/61/L.55, intitulé « Vers un traité sur le commerce des armes : établissement de normes internationales communes pour l’importation, l’exportation et le transfert d’armes classiques ».


Ma délégation se réjouit que certains de ceux qui ne s’étaient pas ralliés à l’écrasante majorité des États en faveur d’un instrument juridiquement contraignant sur le marquage et le traçage des armes légères et de petit calibre aient fait savoir qu’ils appuieraient un instrument juridiquement contraignant sur le commerce des armes. Nous espérons que d’autres États feront rapidement de même, guidés par l’impératif selon lequel la sécurité humaine ou la protection des vies humaines devraient être et demeurer au centre de tous les efforts nationaux, régionaux et globaux en faveur du commerce et du transfert responsable des armes.


M. Draganov (Bulgarie) (parle en anglais) : Prenant la parole pour la première fois à la présente session, qu’il me soit permis de vous dire, Madame la présidente, ma satisfaction de vous voir présider nos délibérations. Je suis convaincu que nos qualités professionnelles et votre forte personnalité permettront à la Première Commission de traiter utilement des questions complexes dont nous sommes saisis.


La Bulgarie s’est déjà ralliée à la déclaration sur les armes classiques faite par le représentant de la Finlande au nom de l’Union européenne (UE). Je limiterai donc mes observations à un point qui revêt une importance particulière pour mon pays. Je veux parler du projet de résolution A/C.1/61/L.55, intitulé « Vers un traité sur le commerce des armes : établissement de normes internationales communes pour l’importation, l’exportation et le transfert des armes classiques ».


La Bulgarie s’est portée coauteur de cette initiative, qui a été initiée par la délégation du Royaume-Uni en collaboration avec les délégations de l’Argentine, de l’Australie, du Costa Rica, de la Finlande, du Japon et du Kenya. Il a va sans dire que cette initiative bénéficie de l’appui croissant et vaste de pays de différentes régions du monde. Il en va de notre intérêt commun, voire planétaire de mettre sur pied un traité efficace de maîtrise des armes établissant des principes juridiquement contraignants pour le commerce des armes classiques. Mettre en place des normes internationales efficaces dans le domaine du commerce des armes est fondamental pour renforcer notre engagement à l’égard de la sécurité humaine et des problèmes humanitaires liés au commerce non réglementé des armes. À notre avis, une approche progressive dans le cadre de nos délibérations permettra d’avoir une vision sur la portée et les éléments d’un éventuel traité. La Bulgarie appuie la proposition visant à créer un groupe d’experts gouvernementaux chargé d’élaborer des recommandations sur les éléments clefs d’un tel instrument.


L’établissement de normes communes pour l’exportation, l’importation et le transfert des armes classiques dépend, dans une large mesure, de l’aptitude des pays à adopter des mesures et des pratiques énergiques en matière de contrôle au niveau national et de leur volonté politique à cet égard. La Bulgarie a mis en place un système efficace de contrôle des exportations au niveau national, fondé sur les principes et les meilleures pratiques appliqués dans le cadre des Nations Unies, de l’UE et de l’Organisation sur la sécurité et la coopération en Europe. La législation actuelle de la Bulgarie prévoit l’élaboration de procédures pour les exportations par des compagnies et des courtiers, ainsi que la délivrance d’une autorisation pour chaque transaction, la fourniture de garanties avant et après l’acheminement des cargaisons ainsi que des mesures de vérification, y compris des certificats d’utilisateur final délivrés par l’autorité compétente du pays bénéficiaire, et la délivrance d’un certificat de vérification. Des garanties de non-réexportation sont également exigées afin de confirmer que les biens ne seront pas revendus ou transférés à une tierce partie. Des sanctions strictes sont prévues en cas de violations, et des instruments de contrôle du commerce des armes font constamment l’objet d’un examen en vue d’une éventuelle amélioration ou d’un amendement. La coopération internationale et l’expérience partagée de nos partenaires se sont révélées particulièrement utiles pour l’établissement de normes nationales très élevées en matière de contrôle du commerce des armes. C’est essentiel si l’on songe à l’importance que revêt l’initiative en faveur d’un traité sur le commerce des armes.


Ma délégation est convaincue que ce projet de résolution vient à point nommé et mérite l’entière approbation de la Commission. La Bulgarie est prête à apporter son plein concours et sa contribution à ce processus.


M. Zinsou (Bénin) : Ma délégation voudrait réitérer sa haute appréciation pour la clairvoyance avec laquelle, Madame la Présidente, vous conduisez les travaux de la Commission.


Sa contribution au débat thématique sur les armes classiques portera sur les armes légères et les mines antipersonnel. Mais je voudrais tout d’abord associer ma délégation à l’analyse faite ici même, il y a quelques instants, par l’Ambassadeur Masood Khan du Pakistan, quant à l’accroissement des dépenses militaires et l’accumulation inconsidérée des armes classiques. Ma délégation réaffirme ici le lien intrinsèque existant entre les dépenses militaires, d’une part, le développement et l’élimination de la pauvreté dans le monde, d’autre part. L’humanité doit consacrer moins de ressources aux armements et plus à la réalisation des objectifs du Millénaire en matière de développement pour éliminer la pauvreté extrême, qui porte gravement atteinte à la dignité humaine.


Je reviens maintenant aux deux points essentiels de cette intervention. Au cours des cinq dernières années, la communauté internationale a réalisé des progrès remarquables dans la lutte contre le commerce illicite des armes. La Conférence d’examen des Nations Unies chargée d’étudier les progrès accomplis dans l’exécution du Programme d’action en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects l’a bien prouvé. Elle a été un exercice particulièrement bénéfique. Elle a permis aux États acquis à la cause de l’élimination du commerce illicite des armes légères d’être mieux outillés pour rendre plus efficace leur action. Le Bénin plaide ici pour un renforcement de la coopération internationale dans ce domaine et marque son adhésion à la Déclaration de Genève sur la violence armée et le développement, qui traduit une approche globale, cohérente reconnaissant la nécessité d’intégrer la lutte contre le commerce illicite des armes légères et leurs munitions dans les stratégies de prévention des conflits, d’aide à la consolidation de la paix et au développement.


L’une des questions sur lesquelles la Conférence d’examen a achoppé tient à la poursuite ou non du cycle quinquennal d’évaluation de l’application du Programme d’action. Le commerce illicite des armes légères persiste et doit continuer d’être combattu. Il ne fait aucun doute que les mesures retenues dans le Programme d’action doivent continuer de constituer la prescription appropriée pour combattre le mal. Dans ces conditions, le Bénin ne comprend pas que les Nations Unies ne puissent pas reconduire un autre cycle quinquennal d’évaluation de l’application du Programme d’action, à la lumière des leçons tirées du cycle qui vient de s’achever. Les Nations Unies sont et doivent rester le creuset d’une concertation internationale inclusive, requise par la gravité du fléau. L’Assemblée générale devra remettre en perspective le Programme d’action en adoptant le principe de la tenue de réunions quinquennales d’examen de son application et de conférences d’examen tous les cinq ans.


L’obligation pour les pays touchés par le commerce illicite des armes légères de renforcer leur législation nationale et les mesures d’exécution requièrent le soutien efficace de la communauté internationale. Elle doit aussi s’accompagner d’un renforcement des normes internationales en matière d’exportation, d’importation et de transfert des armes légères et de lutte contre le courtage illicite. Pour cela, il est nécessaire de mettre en place des cadres juridiques contraignants, à vocation universelle, non discriminatoires, à mettre en œuvre dans un esprit de transparence recherchée dans le domaine des armes classiques.


C’est pourquoi le Bénin a spontanément accordé son soutien à l’initiative visant l’amorce d’un processus de consultation intergouvernementale pour l’adoption d’un traité sur le commerce des armes. Le Bénin se tient prêt à contribuer à la mise en œuvre du projet de résolution A/C.1/61/L.55, qui sera adopté sur cette question. 


Ma délégation rappelle que la Convention sur les armes légères et de petit calibre, leurs munitions et autres matériels connexes, adoptée par les États membres de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest, constitue une référence en la matière de ce qui peut être fait, dans la mesure du possible, pour faire avancer le combat contre le commerce illicite des armes légères et de leurs munitions. Nous espérons que les normes régionales que consacre cette Convention au niveau régional trouveront une large reconnaissance dans le cadre multilatéral, en particulier pour conforter l’engagement de la communauté internationale en faveur d’une plus grande responsabilisation des pays producteurs et de l’élimination des canaux de transfert d’armes des circuits légaux vers les canaux illicites.


Dans le même esprit, nous estimons que les mesures visant à limiter l’offre d’armes légères devraient être complétées par une action ciblée pour éliminer les facteurs favorisant la demande d’armes légères. Sur ce plan, les États doivent disposer des ressources nécessaires pour assurer la sécurité des personnes et des biens dans leurs frontières. Une attention particulière doit être accordée à la promotion de la culture de la paix et de l’état de droit, ainsi qu’à l’élimination du chômage des jeunes. La communauté internationale doit davantage coopérer à la lutte contre le crime organisé transfrontalier, l’exploitation illégale des ressources naturelles, le recours à la force dans le règlement des différends politiques. Elle doit davantage agir pour protéger les groupes vulnérables victimes de la violence armée, en particulier les femmes et, surtout, les enfants en situation de conflit armé.


En ce qui concerne les mines antipersonnel, il y a lieu d’encourager les efforts entrepris pour l’élimination complète de ce type d’arme des arsenaux, dans le cadre de la Convention d’Ottawa. Le Bénin n’est pas en reste dans cette mobilisation contre l’usage des mines antipersonnel et pour leur élimination. Avec le concours de la coopération française, un centre de déminage s’est ouvert à Ouidah, ville côtière béninoise bien connue. Ce centre est à la disposition de la communauté internationale pour la formation des démineurs. Il peut répondre aux besoins des Nations Unies dans le cadre du déploiement de troupes pour les opérations de maintien de la paix. Le Bénin exhorte les États Membres qui sont disposés à contribuer à l’action concrète, dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention d’Ottawa, à apporter leur concours au rayonnement de ce centre. Ce centre a vocation à aider à reconquérir les espaces vitaux que les mines tiennent en otage et à contribuer à la reconstruction des pays sortant de conflit. 


Le Bénin plaide ici également en faveur d’une prise en charge conséquente des victimes survivantes des mines antipersonnel et pour l’amélioration de leur aptitude à surmonter les difficultés liées à leur condition. Il s’agit, en clair, d’alléger tant leurs handicaps physiques que leurs souffrances morales. À cet égard, leurs mutilations constituent un appel à plus d’humanité dans la gestion des hostilités mais aussi, et surtout, un appel au désarmement pour le plus grand bien des générations présentes et futures.


M. Almaabri (Yémen) (parle en arabe) : J’ai tout d’abord le grand plaisir de vous exprimer, Madame la Présidente, ainsi qu’aux autres membres du Bureau, ma profonde reconnaissance pour l’occasion qui m’est à nouveau offerte de prendre la parole devant la Première Commission. Cette instance revêt beaucoup d’importance s’agissant de la promotion et de la consolidation des piliers de la paix et de la sécurité internationales, car elle élabore de multiples stratégies, programme d’action et cadres en vue de traiter des questions de désarmement.


La prolifération des armes légères et de petit calibre à travers la République du Yémen est un phénomène complexe et de grande ampleur. Nous sommes témoins d’une interaction de facteurs historiques successifs, au cœur de nombreux conflits armés qui ont embrasé le pays tout entier au cours de son histoire récente marquée par une succession de conflits politiques. En outre, du fait de la situation géographique du Yémen, de sa proximité avec les foyers de tension et les régions en conflit armé de la corne de l’Afrique, de sa longue bande côtière et de sa topographie complexe, ainsi que des caractéristiques propres à sa structure sociale et à sa culture, en vertu desquelles posséder une arme fait partie de la personnalité humaine, il existe une très grande disponibilité en ce qui concerne les armes légères et de petit calibre dans le pays.


À la fin du siècle écoulé, après une stabilité politique recouvrée au plan national, le Gouvernement de la République du Yémen a pris conscience du danger représenté par ce fléau et de l’importance d’efforts internationaux pour le combattre. Ainsi, le Yémen a participé à la première Conférence des Nations Unies sur le commerce illicite des armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects, qui s’est tenue en 2001. Notre participation est venue de notre conviction qu’un Programme d’action fournirait les bases nécessaires aux efforts et à la coopération au niveau international pour traiter de cette question. Par ailleurs, nous avons reconnu qu’il importait de prendre en considération l’ampleur, la complexité et la nature multidimensionnelle du problème au Yémen, ce qui signifie que les mesures appropriées que nous avons prises pour traiter de la question ont dépassé les ressources disponibles au niveau national. Il faut donc intensifier les efforts au niveau international pour renforcer l’action internationale dans ce domaine.


Le Gouvernement de la République du Yémen continue de déployer des efforts résolus pour régler ce problème, en adoptant de nombreuses mesures, au premier rang desquelles la promulgation de lois et de réglementations visant à combattre le commerce illicite des armes légères et de petit calibre. À cet égard, le Gouvernement a promulgué la loi n° 40/1992, qui prévoit un cadre principal pour traiter de la question des armes. Le Gouvernement a présenté un nouveau projet de loi au parlement yéménite pour discussion et adoption, qui vise à palier les insuffisances des lois actuelles et à englober tous les aspects de la question. Il convient de noter à cet égard que la loi yéménite autorise l’État – et l’État seulement –, sur la base de ses pouvoirs officiels, à importer des armes afin de répondre à la nécessité fondamentale consistant à maintenir la paix et de la sécurité dans le pays. Il est interdit à quiconque d’importer tout type d’armes.


Le Gouvernement a également fermé tous les points de vente d’armes et mis sur pied un programme visant à collecter les armes auprès des citoyens par le biais de l’achat direct ou en encourageant les personnes à rendre volontairement leurs armes. Ce programme représente un coût financier élevé pour l’État.


Les services de sécurité compétents procèdent à des campagnes intensives d’inspection dans toutes les villes du Yémen en vue de saisir les armes non autorisées. Le Gouvernement organise également des ateliers et de séminaires de formation pour le personnel de sécurité et les fonctionnaires des douanes, afin qu’ils aient les compétences nécessaire dans ce domaine pour repérer et identifier des activités de contrebande d’armes. Ces personnels sont aussi formés à l’inspection et à la vérification pour la prévention de la contrebande transfrontière.


Le Gouvernement a mis au point un plan ambitieux pour le déploiement de forces de sécurité, qui implique une présence policière accrue à travers le pays et des patrouilles le long des réseaux routiers nationaux, afin de prévenir des transferts d’armes légères et de petit calibre sur le territoire de la République.


Le Gouvernement a créé une garde nationale côtière chargée d’empêcher des réseaux de trafic internationaux de faire la contrebande des armes en utilisant les côtes yéménites ou les eaux territoriales comme points de transit pour la contrebande ou pour l’acheminement de nouvelles cargaisons sur le territoire du Yémen. Cependant, un contrôle strict du littoral national exigerait des ressources importantes qui dépassent nos capacités nationales. Pour atteindre cet objectif, nous aurions besoin d’un appui et d’une coopération accrus de la part de la communauté internationale.


La formation d’une unité de gardes-côtes n’est pas achevée, mais nos efforts ont déjà porté leurs fruits : nous avons identifié deux opérations de contrebande et démantelé deux réseaux de contrebande dans les eaux territoriales nationales du Yémen. Le détail de ces opérations a été transmis au Conseil de sécurité. Les participants à ces opérations ont été capturés et déférés devant nos tribunaux. Le Gouvernement mène actuellement une étude portant sur la création d’un département de contrôle côtier, afin de renforcer les efforts visant combattre ce phénomène au-delà des frontières, notamment par le biais d’une coopération efficace et fructueuse avec les pays voisins.


Le Gouvernement s’emploie également à veiller à ce que des études et des recherches scientifiques soient entreprises en vue d’étudier les dimensions sociales du phénomène de propagation des armes et d’en analyser les résultats, pour en connaître les causes profondes, utiliser les conclusions dans le cadre d’une approche pragmatique et faire davantage prendre conscience à l’opinion publique de l’incidence néfaste des armes sur le développement et la stabilité.

 
Le Gouvernement encourage également des organisations appartenant à la société civile à traiter des questions liées à la vengeance personnelle et coopère avec elles à cette tâche. Un comité de haut niveau avec des sous-commissions a été créé dans chaque gouvernorat. En 2003, le Gouvernement a accueilli une conférence régionale sur les armes légères et de petit calibre. Il participe à toutes les réunions et activités qui ont lieu dans ce domaine aux niveaux international et régional.


En recourant au dialogue et à la négociation, le Gouvernement a recherché un règlement pacifique de la question des frontières internationales avec les pays voisins. Il s’y est employé en s’appuyant sur la conviction que de tels efforts contribueraient à renforcer les bases de la paix et de la sécurité régionales et permettraient de désamorcer des tensions qui, dans le passé, ont donné naissance au commerce illicite des armes légères et de petit calibre. Le Gouvernement a conclu un certain nombre d’accords de sécurité avec des pays frères et voisins. Les dispositions de ces accords portent sur des questions liées à la coopération et à l’échange d’informations dans le domaine de la lutte contre la contrebande d’armes et le blanchiment de l’argent.


Le Gouvernement de la République du Yémen, en coopération avec le Programme des Nations Unies pour le développement, et plusieurs États amis, a accompli de grands progrès en matière de déminage. Le déminage a été achevé dans les régions très touchées de plusieurs gouvernorats, et de nombreuses activités ont été entreprises dans les régions sensibles, ainsi que des études techniques, un soutien et de l’aide ont été apportés aux victimes de mines en vue de leur réinsertion dans la société. En outre, un programme d’action de haut niveau pour le déminage a été adopté pour l’année 2006.


Pour terminer, le Gouvernement de la République du Yémen, qui a pris les mesures susmentionnées et consenti de grands efforts pour éliminer ce fléau, souhaite réaffirmer son plein attachement à tous les 



traités, accords et programmes d’action internationaux portant sur la lutte contre le commerce illicite des armes légères et de petit calibre. Le Gouvernement appelle à une coopération et une coordination plus importantes et constructives aux niveaux régional et international de façon à éliminer ce fléau. Ces efforts ne devraient pas faire obstacle au droit des peuples sous occupation à exercer leur droit à l’autodétermination ni leur droit à vivre dans la liberté, la paix et la sécurité comme d’autres nations, ni le droit des États d’assurer leur légitime défense afin de maintenir leur souveraineté, leur indépendance et leur intégrité territoriale et de promouvoir et renforcer les piliers de la sécurité, de la stabilité, de la paix et de l’harmonie sociale sur la base des dispositions figurant dans les instruments internationaux pertinents.
Organisation des travaux

La Présidente (parle en anglais) : Étant donné l’heure tardive, je propose de lever la séance. Certaines délégations souhaitent encore prendre la parole sur la question des armes classiques, y compris des délégations qui souhaitent exercer leur droit de réponse.


Les délégations qui n’ont pu s’exprimer auront la possibilité de le faire demain et de présenter des projets de résolution portant sur les armes classiques, avant que nous n’entamions notre débat thématique sur le mécanisme de désarmement.


Les délégations auront également la possibilité de s’exprimer sur les deux points suivants : « Autres mesures de désarmement et de sécurité internationale » et « Désarmement régional et sécurité » et de présenter des projets de résolution au titre de ces groupes.

La séance est levée à 13 heures.
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